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Texte de la question

Mme Marie Récalde attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur les obligations d'aménagement, de gestion et
d'entretien des espaces forestiers situés à proximité des habitations, dans un contexte où les risques d'incendies
de forêt sont appelés à s'intensifier. En l'état actuel du droit, les obligations de débroussaillement imposées
autour des constructions visent à réduire la vulnérabilité des habitations face aux incendies. En revanche,
l'abattage d'arbres situés sur des propriétés forestières limitrophes demeure strictement encadré par les
dispositions du code forestier et, le cas échéant, par les réglementations environnementales et les documents
de gestion forestière. Ces règles peuvent limiter la création de zones tampons ou d'accès destinés à faciliter
l'intervention des services d'incendie et de secours. Aussi, dans les zones d'interface entre forêt et habitat, les
obligations concrètes pesant sur les propriétaires forestiers, les habitants et les collectivités demeurent parfois
insuffisamment lisibles. Cette situation est particulièrement sensible pour les résidences situées en lisière de
massifs forestiers, où la responsabilité du débroussaillement et de l'entretien des zones de protection peut être
partagée entre propriétaires forestiers, propriétaires bâtis et collectivités territoriales. L'aménagement d'espaces
de sécurité en bordure des zones d'habitation, comprenant notamment l'abattage ciblé de pins limitrophes
lorsque cela est justifié, ainsi que la création d'accès pour les véhicules de lutte contre les incendies, pourrait
contribuer à améliorer la protection des personnes et des biens, tout en limitant la propagation des feux. Ces
aménagements représenteraient toutefois un coût significatif pour les propriétaires sylviculteurs. Dans cette
perspective, il pourrait être envisagé que les propriétaires des habitations riveraines bénéficiant directement de
ces dispositifs participent, selon des modalités à définir, au financement des travaux. Elle souhaite donc
l'interroger sur les mesures que le Gouvernement entend prendre afin de clarifier, harmoniser et rendre plus
opérationnelles les obligations d'aménagement et d'entretien applicables aux forêts proches des habitations
exposées au risque incendie, car il convient, d'ores et déjà, de tirer les enseignements de cet été, appelé à
devenir une norme plutôt qu'une exception.
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